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FACE A NOS ÉLUS ET NOTRE POPULATION NON INFORMÉS …
FAITES CIRCULER EN FORMAT PAPIER (Maires, élus départementaux, comité 

d'entreprise, syndicats… Conseillers municipaux et administratifs pour la Suisse …) etc...

            Dossier originel : https://infoguerre.fr/fichiers/IFRS.pdf 
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Main basse sur les entreprises françaises, suisses et européennes 
par les États-Unis d’Amérique.

Ou
Comment les Normes Internationales d'Information Financière,

(Normes International Financial Reporting Standard, IFRS),
révèlent nos secrets économiques aux États-Unis d’Amérique. 

Suite à la démolition des deux tours jumelles et de la tour 7 à New York en 2001,
la mise en place du Patriot Act avec sa loi concernant le terrorisme international,

contraint toutes les entreprises et administrations des pays occidentaux de faire évoluer
leurs comptabilités vers le type anglo-américain dite

 « normes comptables internationales » !

Obligation de déclarer sa clientèle et ses prévisions économiques à long terme.
Obligation de supervision par des entreprises d’audit à 95 % américaine !

Conséquences : les secrets des entreprises et leurs clients seront connus des États-
Unis, pays concurrent, sous prétexte de transparence et sécurité, à sens unique...

C’est un cheval de Troie  …

Le danger réel pour les entreprises européennes vient de la normalisation composée des
IFRS, de la loi Sarbanes-Oxley 2 (SOX02) et du Patriot Act. 

En effet, les normes IFRS obligent les entreprises à communiquer sur des informations
stratégiques. La loi Sarbanes-Oxley* permet au  Public Accounting Oversight Board
(PCAOB), l’équivalent de la Compagnie Nationale des Commissaires aux Comptes,
d’étendre ses investigations en dehors des États-Unis pour obtenir ces informations
stratégiques tandis que le Patriot Act oblige les institutions financières, telles que le

PCAOB, à transmettre des informations aux services de renseignements, sans qu’elles
puissent prévenir leurs clients ou protester. 

C’est donc un véritable piège normatif qui est désormais en place. 

* Définitions complémentaires possibles sur la page ‘‘s’informer un peu plus...’’.

https://infoguerre.fr/fichiers/IFRS.pdf



